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Arrogance 
et mépris 

L E monologue présidentiel qui 
nous a élé dispensé mardi soir. 
27 novembre, sur les écrans, 
était comme les précédents cons-
truit autour d'une idée simple : 

le monde est troublé, il se désorganise, la 
France dans le monde ne s'en lire pas mal 
telle vient même de quitter le groupe des 
pays vulnérables pour rejoindre celui des 
pays moins vulnérables). Dans ces condi­
tions, lout ce qui peut être dit ou fait 
dans le pays à rencontre de la politique 
qu'il conduit est dérisoire, subalterne et 
sans intérêt. A l'entendre, on pourrait 
croire que Giscard n'a de compte à ren­
dre qu'à l'Histoire ou à Dieu en tout 
cas pas aux Français. En Tait ce qu'on 
nous présente comme de la hauteur de 
vue n'est finalement rien d'autre qu'une 
habileté visant à esquiver les questions 
que posent les iravailleurs dans notre 
pays. Comme on dit, il nous regarde de 
haut : l'arrogance el le mépris. 

Par deux fois, au cours de cette in­
terview, réglée d'avance dans laquelle 
les questionneurs ne jouent que le rôle 
de faire-valoir. Giscard aura dn descen­
dre de In hîMi'etif • eut le «ontîle court 
et avec comme seule parade le tranchant 
du ton qu'il ne répondit pas aux deux 
questions concernant Boulin (pas deux 
hectares de terre mais un suicide), les 
diamants (ses dénégations ne portent 
toujours que sur leur valeur) et la po­
litique française en Cenlrafrique. 

Concernant la situation internationa­
le, on noiera deux prises de position rele­
vant du réalisme. A propos de l'Iran. Gis­
card affirme sa préférence pour un règle­
ment pacifique du problème el la néces­
sité d'un dialogue avec les pays du tiers 
monde. A propos du Cambodge, il in­
dique qu'une des conditions nécessaires 
pour qu'une solution soit trouvée • à la 
mon d'un peuple •», c'est le retrait des 
troupes étrangères. Et c'est dans le cadre 
de la recherche d'une solution politique 
qu'il rencontrera Sihanouk. 

Fort de l'incohérence de l'opposition 
qui s'est manifestée lors du non-vote du 
budget. Giscard a assuré qu'il disposait 
toujours d'une majorité. En effet, le 
« changement de majorité, ce n'est pas la 
disparition de la majorité ancienne, c'est 
l'apparition d'une majorité nouvelle H . 
Moralité : tant que le RPR n'est pas déci­
dé à voler la censure. » l'excès des mois 
ne décrit pas la vérité de la via politique 
française ». 

Pour le reste, c'est à-dire la politique 
économique conduite par Barre, Giscard 
se montre lout à fail rjiislr.it. Pourquoi 
ne pas le croire ? Nous n'avons jamais 
douté, quant à nous, que son action soit 
bénéfique pour ses mandants, les prin­
cipaux groupes monopolistes du pays, et 
partant, désastreuse pour les travailleurs. 

Et ce n'est pas le grossier appel au con­
sensus venant en conclusion de ta presta­
tion présidentielle qui nous fera penser 
le contraire. 

Si U perspective de Giscard, c'eut la 
survie de la France impérialiste dans le 
monde, el le maintien de son rang à « un 
contre quatre-vingt-dix-neuf », la nôtre 
esl toute autre el autrement optimiste 
puisqu'il s'agit des intérêts des travail­
leurs de France et des peuples du monde 
contre leurs exploiteurs à quatre-vingt-
quinze contre cinq. Si l'avenir a un camp, 
c'est le nôtre. 

Pierre M ARCEAU 

Pour que vive 
le Cambodge : 
• Exiger le départ des troupes vietnamiennes 
• Développer le soutien matériel 

Voir page 3 : 
* Déclara t ion de Sihanouk à Antenne 2 

Voir page H : 
* Interview de J a n Myrdal , co-président de la Conférence mondiale de Stockholm. 

Usinor-Denain : l'occupation 

L'action de masse s'élargit 
«

É M > E plan de res-
¥ maturation de 
m l'usine nous 

J ^ J conduit à ions 
^•"•aw informer que 

la composition de l'effectif 
retenu assuré à partir de l'été 
IVtiO, la marche de t'usine 
de Denain ne permet pas de 
vous y conserver un em­
ploi... Nous disposons d'of­
fres d'emploi en quantité 
supérieure à celles qui sont 
nécessaires pour le reclasse­
ment, mais nous ne pour 
rons proposer à tous un 
emploi dans le bassin Valen-
ciennes-Denain. En fonction 
de votre situation profes­
sionnelle et familiale, plu­
sieurs éventualités vous se­
ront présentées entre les­
quelles un choix devra être 

fait : elles comporteront 
ou bien te maintien à Usi-
nor ou dans une filiale dans 
des usines telles que Dun-
kerque, Mor.taïaire. R tache, 
libergu/s, Neuves-Maison » 

R E A G I R 
T O U T D E S U I T E ! 

C'esl dans ces lermes 
que la direction d'Usinor 
vient de lancer une brutale 
attaque contre les sidérur­
gistes. Plus de 1 700 d'en­
tre eux reçoivent depuis 
lundi 26 novembre une 
lettre de mutation. Au mee­
ting de riposte organisé dès 
lundi aux portes de l'usine 
par la CGT. Bernard Kthuin. 

secrétaire du syndicat CGT 
de Denain. a appelé les 
travailleurs à s'unir et à 
lutter en s'exclamani no­
tamment : « // nous faut 
réagir toul de suite ». el en 
appellanl à prendre exemple 
sur la combutivilé 
des travailleursde l'Alsthom-
Belfort qui ont mené « une 
lutte dure, de longue haleine 
et unitaire». Henri Fievez. 
le maire de Denain, devait 
rappeler pour sa pari une 
page glorieuse de la classe 
ouvrière de Denain : « Il y 
a exactement 43 ans. je 
m'adressais aux travailleurs 
employés par l.e Comité des 
Forges, ce n'était pas encore 
Usinor c'était en 193b, 
tes patrons avaient dit non 
à toutes nos revendications. 

Pendant une semaine les 
iravailleurs ont mené une 
occupation magnifique de 
leur usine. Après huit jours 
seulement, la direction ac­
ceptait de discuter avec 
nous, c'était une grande vic­
toire fruit d'une lutte qui 
s'est manifestée de maniè­
re exemplaire. On avail 
nettoyé les machines, fleuri 
les ateliers. Ayez confiance : 
ce combat est dur mais 
non désespéré». 

Dés lundi le comité de 
parti Jeanne Labourdc du 
PCML a adressé un message 
aux Iravailleurs d'Usinor-
Denain et à leurs organisa-
lions syndicales CGT et 
CFDT. 

Suite page J 

http://rjiislr.it


il MONDE" £N MARCfuT 
IRAN 

Réunion du Conseil 
de Sécurité de l'ONU 

Le Conseil de sécu r i t é s'est réuni une p r emiè r e 
lois mardi 27 novembre dans l 'après-midi , pour 
entendre une déc la ra t ion de M. Kur t Waldheim, 
secré ta i re général de l ' O N U . L a séance devrait 
reprendre samedi 1er d é c e m b r e , avec cette l'ois 
la p résence du ministre iranien M. Bani Sadr. 

Khomeiny s'oppose à cette r é u n i o n parce que. 
di t - i l . « les conclusions sont connues d'avance» 
el qu'elle « prend sa décisibn sous la dictée des 
Etals-Unis et, ainsi, nous condamnera ». 

E n I ran, ap rès un appel 
a la mobilisation des jeunes, lancé par Khomeiny , 
des informations font é t a t de p répara t i f s militai­
res visant au renforcement de la défense du pays. 
L 'éventua l i t é d'une intervention mili taire améri­
caine esl toutefois é c a r t é e par les a u t o r i t é s ira­
niennes*. 

P OUR la première 
fois depuis 19 ans, 
date des événe­
ments du Congo, le 
secrétaire général 

des Nations-Unies a usé de 
son droit pour demander 
de sa propre initiative la 
convocation du Conseil de 
sécurité. Kurt Waldheim a 
justifié sa décision par 
« l'escalade de la lension » 
qui constitue selon lui une 
menace « non seulement 
pour la paix et la stabditè 
de la région, mais aussi du 
monde entier », Le secré­
taire général des Nalions-
Unies a voulu tenir comp­
te à la fois des arguments 
juridiques invoqués par les 
Etats-Unis pour obtenir la 
mise en liberté de son per­
sonnel diplomatique et des 
revendications du gouverne­
ment iranien qui •< cherche 
réparation pour les injusti­
ces et les violationsde droits 
Itumains qui, selon lui, ont 
été commises par le régime 
précédent ». 

Si les Américains escomp­
tant un rapport de force 
favorable au sein du Con­
seil de sécurité pour con­
damner l'attitude de l'Iran, 
ne s'opposent plus à sa con-
vocatic" en revanche les 
autorités iraniennes s'en 
tiennent toujours ferme­
ment à leur position qui 

consiste à exiger comme 
préalable que le Shah leur 
soit livré avant d'envisager 
la libération de tous les 
otages. 

Khomeiny, lout en écar­
tant la possibilité d'une in­
tervention militaire améri­
caine, en raison des réac­
tions en chaine qu'elle pour­
rait provoquer, s'affirme 
« prêi à affronter toutes les 
éventualités <• en rejetant 
par avance la responsabilité 
des événements qui pour­
raient en résulter, sur les 
Etats-Unis. 

Selon certaines sources, 
un entraînement militaire 
aurait commencé à être dis­
pensé dans les usines et dans 
les universités, tandis que 
la flotte se livre à des 
exercices dans le golfe l'er-
sique. Dans un discours 
retransmis lundi 2b novem­
bre, à la radio, Khomeiny, 
s'adressant en particulier à 
la jeunesse, a lancé un appel 
à la mobilisation. 11 a 
demandé aux " gardiens de 
la révolution "« d'instruire 
militairement tous les jeunes 
iraniens afin que les vingt 
millions de jeunes du pays 
aient chacun une arme à la 
main ». 

La mobilisation générale 
contre les Etals-Unis devra 
s'effectuer selon Khomeiny 
sur lous les plans : » / .• 
plan financier, économique 

et militaire ». I l ne s'agit 
toutefois pas de << djihad » 
(la pierre sainie) comme 
certains observateurs l'onl 
indiqué à tort, ni, comme 
tentent de le faire croire 
certains organes de pres­
se, une déclaration de guer­
re de l'Islam à la » civilisa-
lion occideniale ». Tenter 
de faire passer la lutle ac­
tuelle pour « réactionnai­

re », «obscurantiste» et 
» hosiile au progrès » re­
vient à brouiller les cartes 
pour refuser de se pronon­
cer sur la justesse des de­
mandes du peuple iranien : 
l'exlradilion du Shah pour 
ses crimes et la fin du pil­
lage exercé par les Etals-
Unis pendant des décennies 
en Iran. 

Franck ROUSSI. I 

Le parti Toudeh 
compte sur l'URSS 

A la faveur du mouvement de lutte contre l'im­
périalisme américain qui mobilise des centaines de 
milliers d'Iraniens , le Parli Toudeh (révisionniste, 
pro-soviétique) s'active au grand jour. Cherchant à 
tirer parti du mouvement, il multiplie les déclarations 
de soutien à l'occupation de l'ambassade et suriout 
aux mesures qui ont suivi. Répondant aux questions 
du Matin. Noureddin Kianouri, secrétaire général 
du Parli Toudeh, prétend que l'affrontement qui 
oppose actuellement l'Iran aux Etals-Unis s'accom­
pagne d'un rapprochement avec l'URSS : « Les diri­
geants iraniens ont fini par comprendre que l'URSS 
esl une amie ... ». 

Kn ce qui concerne l'audience du Toudeh, Kia­
nouri déclare que son parli «revient de loin» et 
ajoute : u A Téhéran, nous avons une bonne audien­
ce. pluiAi chez les étudiants d'ailleurs. Dans les usi­
nes, c'esl difficile. » A l'en croire, les « Moudjahtddin 
du peuple » seraient « l'organisation la plus proche • 
du Toudeh. Interrogé sur une possible identité de 
vue entre l'Iran et l 'URSS, Kianouri développe sa 
conception de Y» aide » soviétique: u Personne 
ici ne s'attend à ce que tes chars russes viennent 
faire le coup de feu en Iran. Il y a d'aulres moyens : 
aide matérielle, industrielle ou alimeniaire par exem­
ple. A-l-on jamais vu des Russes se battre en Angola, 
au Vietnam ou en f.thiopie ? ». 

L'URSS ne semble pas, en effet, envisager ac­
tuellement d'intervention directe en Iran. Mais elle 
entend bien tirer profit de la situation en multipliant 
les ingérences et les manœuvres subversives, comme 
*• lit- l'a déjà fait, par exemple, dans les pays mention­
nés ici par le Parti Toudeh. 

Par exemple, le chantage alimentaire, dont se 
servent actuellement les Etats-Unis, pourrait consti­
tuer une des armes de l'URSS — qui se présente 
comme un recours — pour accentuer ses pressions sur 
l'Iran. Quant a la présence de conseillers militaires et 
même de généraux soviétiques supervisant les com­
bats, en particulier contre les maquisards érylhréens, 
elle n'esl plus à démontrer. 

SAHARA OCCIDENTAL 

Non à l'utilisation des 
«Mirages» français ! 

ASSOCIATION des amis de la RASD (Ré-
* publique arabe sahraouie démocratique — 

NDLR) qui, â maintes reprises, s'est élevée 
contre lf soutien apporté par le gouvernement 
français au régime marocain dans son agres­

sion contre le peuple sahraoui, dénonce énergiquement 
l'utilisation contre le Front polisario de Mirage vendus par 
la France au Maroc. 

L'Association estime que la coopéralion militaire 
fournie par le gouvernement français au roi du Maroc est en 
complète contradiction avec les affirmations officielles rie 
neutralité de la France dans le conflit du Sahara occidental. 
En réalité, cette coopération esl essentiellement utilisée 
conlre le peuple sahraoui, ainsi que l'atteste la récentre 
destruction de deux Mirage F l par le Front polisario. 

Par ailleurs, très préoccupée par l'aggravation de la 
tension dans la région. l'Association des amis de la RASD 
informe qu'elle vient d'adresser une lettre au président de 
l'OUA, M. Tolbert, à la veille de la réunion du Comitédes 
Sages, à Monrovia, qui sera consacré à la question du 
Sahara occidental. 

Dans cette lettre, l'Association lance un appel aux 
membres du Comité pour qu'ils prennent les mesures qui 
s'imposent afin que l'OUA fasse respecter le droit du peuple 
sahraoui à la liberté et à l'indépendance, » 

Communiqué de 
l'Association des 
amis de la RASD 

L a Chine réintégrée dans 
le mouvement olympique 

L A République populaire de Chine vient d'être 
officiellement réintégrée dans le mouvement 
olympique. C'est le vice-président du Comité 
international olympique qui a annoncé cette 
nouvelle â Lausanne, lundi 26 novembre après 

midi. Le vole des 81 membres a donné 62 voix (contre 17) 
favorables à la réadmission de la Chine au CIO (Comité 
international olympique). Ce vote assez massif confirme la 
décision du Comité exécutif du CIO et consacre désormais 
à la Chine la place qui lui revient dans toutes les instances 
internationales. 

Quant à l'île chinoise de Taïwan, si elle n'est pas ex­
clue (alors que jusqu'à maintenant, c'est elle qui preten 
dait représenter toute la Chine), le CIO l'a remise à sa 
place géographique et politique r elle reste dans le cercle 
olympique sous le tilre de Comité chinois de Taipeh, mais 
avec obligation de renoncer à son hymne et son drapeau. 
Signalons que la plupart des instances sportives internatio­
nales qui onl réinleferé Pékin onl également exclu Taï­
wan. 

Conséquence Immédiate de cette décision du CIO ; 
la République populaire de Chine pourra participer aux 
Jeux olympiques de Moscou en juillet 1980 el de Lake 
Placid aux Etats-Unis en février 1980. 

Zimbabwe : le front 
patriotique rejette 

l'ultimatum de Londres 

L E S représentants du Front patriotique, Robert 
Mugabe el Joshua Nkomo, onl rejeté dimanche 
25 novembre l'ultimatum britannique qui leur 
enjoignait de donner ce lundi leur réponse sur les 
propositions dr> modalités du catsas-W-fW. .lonhiia 

Nkomo a déclaré : « Nout ne sommes pas disposés à dire 
oui ou non a n'importe quoi (.../ Noire position doii être 
négociée ». 

Il a présenté ses propositions pour le cessez-le-feu. 
indiquant que la plan britannique ne prévoyait de ces­
sation des combats que pour le Mozambique, la Zambie 
e l le Botswana, mais en ce qui concerne la fronLiere entre 
le Zimbabwe i'l l'Afrique du Sud (Azaniej, celle dernière 
soutenait le régime raciste de Rhodésie-Zimbabwe. 

MARTINIQUE 

Une journée ville morte 

D ANS la deuxième ville de l'île, Lamentai, le 2.1 
novembre était une journée ville morte. C'est la 
première fois dans son histoire que se déroule, à 
la Martinique, une telle action. Depuis la récente 
visite de Dljoud aux Antilles, de nombreuses 

grèves et mouvements divers ont lieu. Cette fois, c'est pour 
protester contre la fermeture de l'usine de Lareinty. Or, 
c'est une des deux seules usines de l'île qui traitent la canne 
à sucre. Le PDG de l'entreprise est le plus gros planteur du 
sud et fait partie des « dix grandes familles » qui tiennent 
l'économie de la Martinique. 

Débat sur la Palestine 
à l'ONU 

C F. lundi 26 novembre s'ouvrait, devant l'assemblée 
générale de l'ONU, un débat sur la Palestine. 
Farouk Kaddoumi. membre du bureau politique 
de l'OLP, devait y prendre la parole. Le » comité 
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple 

palestinien » a présenté un rapport indiquant que les 
accords de Camp David c étaient en contradiction avec les 
résolutions antérieures de l'assemblée ». Le comité exige le 
retrail des troupes israéliennes des territoires occupés. 

CISJORDANIE 

Les sionistes 
embarrassés 

L A procédure d'expulsion du maire de N'aplou-
se, en Cisjordanie occupée par les sionistes israé­
liens, ajournée une première fois le 22 novembre, a 
élé de nouveau ajournée. L'audience était prévue 
pour le 26 novembre à la prison de Naplouse où le 

maire est incarcéré. Les dirigeants sionistes sont fort gênés 
par cette affaire. S'ils procèdent à l'expulsion. Ils savent 
qu'ils risquent un développement du mouvement antisio-
nisle el un isolement accru d'Israël. D'autant plus que les 
Américains onl fait savoir leur désapprobation d'une telle 
mesure d'expulsion. 



DANS l'ACTUALITE 

L E S Dossiers de l'Ecran SUR L E CAMBODGE 

Un constat : Les conséquences 
de l'invasion vietnamienne 

sont terribles 

Suite de la page l 

USINOR-DENAÎN 

Encore une fois, le Cambodge sur nos écrans . 
Mais aujourd'hui, soit plus de 10 mois après la prise 
de Phnom Penh par l ' a rmée vietnamienne, une 
réali té saute aux yeux, m ê m e pour ceux qui sont 
pe r suadés du « g é n o c i d e des Khmers rouge.s » : 
l 'armée vietnamienne n'a pas l ibéré le pays e l le 
peuple khmer meurt de faim. 

C E T T E constatation 
a été faite par tous 
les participants aux 
Dossiers de l'écran, 
mardi soir, sauf par 

le journaliste Burchett et le 
médecin Follezou, du Comi­
té français d'aide médicale 
et sanitaire à la population 
cambodgienne (constitué à 
l'initiative du PCF). Tous, 
qu'il s'agisse du prince Siha­
nouk, dont la lutte pour 
l'indépendance de son pays 
contre le colonialisme fran­
çais puis contre l'impérialis­
me américain est célèbre ; 
qu'il s'agisse de Jean Lacou-
i M , , autrefois solidaire de la 
lutte des peuples d'Indochi­
ne ; qu'il s'agisse de l'organis 
me humanitaire Médecin 
sans frontières dont le iravail 
plein d'abnégation à la 
frontière thaïlandaise en fa­
veur des réfugiés cambod­
giens se poursuit ; qu'il 
s'agisse du député UDF qui 
revient de Phnom-Penh ou 
du père Ponchaud dont 
nous ne partageons pas 
l'anticommunisme notoire ; 
lous donc ont mis en 
accusation l'invasion viet­
namienne au Camgorige qui 
s? iraduil par lu mort lente 
de centaines de milliers de 

personnes affamées. Mais 
pourquoi la colonisation du 
Cambodge par le Vietnam se 
traduit-elle par une exter­
mination « plus subtile el 
planifiée », comme devait le 
dire Ponchaud ? Le prince 
Sihanouk répond à cette 
question en distinguant 
deux sortes de colonisation : 
celle de la France qui avait 
besoin de la main d'oeuvre 
cambodgienne et celle, lout 
à fait différente, du Viet­
nam ; « l.e Vietnam veut 
les terres du Cambodge pour 
les donner aux paysans viet­
namiens en surnombre au 
Tonkin. C'est pourquoi le 
Vietnam laisse délibérément 
mourir te faim la population 
cambodgienne, ou la pousse 
à s'enfuir en Thaïlande. 
Déjà 700 000 Cambodgiens 
sont passés en Thaïlande ». 

Un autre Cambodgien 
posait alors ces questions 
fort pertinentes : . Pour-
quoi les réfugiés en si grand 
nombre s'enfuient-ils si l'ar­
mée vietnamienne est bien­
faitrice y Pourquoi les por­
tes du Cambodge restent-
elles fermées aux observa­
teurs cl aux équipes de 
médecins impartiaux si te 
Vietnam veuf vraiment aider 

le Cambodge ? En fait, le 
Vietnam, comme toujours, 
veut avaler le Cambodge. » 

Follezou, membre du Co­
mité français d'aide médi­
cale et sanitaire à la popu­
lation cambodgienne, accu­
sait le député UDF de men­
tir lorsque celui-ci expli­
quait que les aides étaient 
bloquées à Phnom Penh 
et qu'une bonne partie était 
accaparée par l'armée viet­
namienne puisqu'il n'y a pas 
la possibilité d'en contrôler 
la distribution. Follezou 
ajoutait : « Je ne veux pas 
faire de politique. Mais tous 
les Cambodgiens disent 
qu'ils ont été libérés par les 
Vietnamiens et, d'ailleurs, le 
Vietnam el les autres pays 
qui ont reconnu le nouveau 
régime ont été les seuls 
dans un premier temps à 
aider le Cambodge. » 

Cette intervention entraî­
nait une réponse immédiate 
et ferme de u Médecins sans 
frontières », déclarant qu'ef­
fectivement, il y avait un 
blocage des aides par Phnom 
Penh et le Vietnam : « De­
puis plus d'un an, nous 
voulons aller au Cambodge. 
Mais on ne veui pas nous 
donner de visa. Nous avons 
eu, une fois, pour un mé­
decin, un visa de cinq 
jours- Mais nous ne pouvons 
plus y retourner parce que 
nous posons des conditions 
techniques : nous voulons 
envoyer des équipes médi­
cales sur place. Mais les au­
torités de Phnom Penh ne 

veulent pas. Pourtant, vous 
dites vous-mêmes qu'il n'y 
a plus de médecins au Cam­
bodge. Alors, pourquoi refu­
ser l'aide immédiate que 
nous proposons depuis un 
an ? Vous savez bien que 
t'UNICt'F et la Croix-Rouge 
sont bloqués à Phnom Penh 
Après le génocide des Armé­
niens et des juifs, nous assis­
tons au 3e génocide de no­
tre siècle. Personne ici ne 
nie les massacres des 
Khmers rouges. Mais au­
jourd'hui le génocide se 
poursuit, h't vous, vous me 
faites penser aux membres 
des organisations interna­
tionales qui visitaient les 
camps de concentration na­
zis sous le 3e Reich el qui, 
se contentant de ce que leur 
montraient les nazis, allaient 
dire ensuite que finalement, 
c'était pas si mal ! m. 

En définitive, même si 
l'on peut regretter que les 
organisateurs des « Dossiers 
ae l'écran » n'aient invité 
personne susceptible de 
donner un autre point de 
vue sur la thèse des mas­
sacres des Khmers rouges, 
l'émission aura quand mê­
me dans l'ensemble mon­
tré que l'invasion vietna­
mienne au Cambodge est 
lourde de conséquences ter­
ribles pour le peuple cam­
bodgien. 

Il faut aider matérielle­
ment et rapidement ce peu­
ple ; il faut aussi exiger 
le retrait total el incondi­
tionnel des troupes vietna­
miennes ! 

Claude URIA 

DEBAT SUR LA RECONDUCTION DE LA LOI V E I L 

Pour le gouvernement, 
U s'agit de «maîtriser la situation 

296 voix contre, 158 voix pour, ce n'est pas là , 
bien sûr , le résul ta t du vote défini t if sur le projet 
de loi gouvernemental en ma t i è r e d'avortement. 
Non, c'est seulement le résul ta t du vote par scrutin 
public mardi 27 novembre sur la « question 
préalable » déposée par Michel D e b r é , qui souhai­
tait de la sorte, mais sans grande chance d'aboutir, 
mettre un terme au d é b a t , et engager l 'assemblée et 
le gouvernement sur la r édac t ion d'un nouveau 
texte... 

C e résultat confirmait donc dès mardi soir que 
tout retour en arr ière important sur la loi Vei l ne 
pouvait ê t r e envisagé par le gouvernement, et qu'au 
sein m ê m e de la major i té pourtant divisée, les 
adversaires farouches de la loi Vei l n'avaient guè re 
m a r q u é de points. U n autre vote, mardi matin, 
avait éga lement refusé une demande « d'irreceva­
bilité » déposée par Florence d'Harcotirt ( R P R ) . . . 

D ES lors, les jeux 
étaient présentés 
comme faits. Bien 
sûr, mardi soir, 
on rappelait que 

le PS n'avait pas encore pris 
position et qu'il le ferait 
mercredi, en fonction des 
amendements retenus. Mais 
pouvait-il prendre la « res­
ponsabilité » d'un retour à 
la loi répressive de 1920? 
Déjà, lors du vote de 1974 
le PS et le PC avaient voté 
la loi Veil, malgré ce qu'ils 
appelaient ses insuffisances 
et avaient plulôl mis l'ac­
cent sur le fait, précisément. 

que la toi était passée 
grâce aux voix de la gau­
che... Car, dans ce débat, 
la présentation des choses 
était plutôt sommaire. Le 
choix des députés était soit 
de reconduire la loi, soit 
d'en revenir à celle de 
1920... Même Michel De­
bré n'ose aujourd'hui s'en 
réclamer. 

Mardi, on assistait donc 
à un duel des partisans de 
Michel Debré el du gou­
vernement. Les premiers 
parlant de « 5 ans de lais­
ser aller»», accusant le gou­
vernement d'avoir encou­

ragé l'avortement, d'avoir 
laissé bafouer la loi par 
une application immodérée ! 
Michel Debré a une nouvel­
le fois fustigé le recul des 
idées traditionnelles sur la 
famille, le mariage, le rôle 
de la femme ; il a une fois 
de plus parlé de •< théories 
folles, à relents totalitai­
res » de la part des par­
tisans de l'avortement, agi­
té le spectre de la dénata­
lité, toul en reconnaissant 
que l'avortement n'y élail 
pas forcément pour grand 
chose... Une intervention 
qui n'avait rien de bien 
nouveau, qui n'a guère sus­
cité d'applaudissements que 
d'une partie du RPR mais 
qui correspond, et c'est là 
que c'est plus dangereux, 
aux conceptions d'une par-
lie non négligeable de chefs 
de clinique opposés â 
l'avortement. 

De son côté. Monique 
Pelletier n'a pas laissé la 
moindre illusion ! Pour elle, 
la loi de 1974 légalisant l'a­
vortement n'est â considérer 
ni comme un droit, ni 
comme une libéralisation, 
ni comme un progrès. Elle 
en fait un strict problème 
de santé publique ! L'essen­
tiel de son intervention de 
mardi après-midi a consisté 
à donner des gages à la ma­
jorité, en affirmant que 
l'adminislration et les mi­
nistères étaient désormais 

en étal de mailriser la situa­
tion, de faire appliquer fer­
mement les mesures restric­
tives prévues par la loi, y 
compris par des poursuites 
judiciaires. Elle n'a pas pu 
cacher que le débal était 
déjà largement ouvert dans 
l'opinion, qu'on ne pouvait 
pas faire machine arrière et 
que la loi était le seul mo­
yen de contrôler les choses, 
d'empêcher q'ie le » désor­
dre » ne s'installe, d'éviter 
« l'anarchie »... 

Quant à la gauche, elle 
ne peut guère que dénoncer 
ce qu'elle appelle les insuf­
fisances de la loi Veil, sans 
aller plus loin. D'un simple 
poinl de vue arithmétique, 
elle ne peut jouer qu'un rôle 
d'appoint par rapport à la 
loi gouvernementale. « C'esl 
ça ou rien »... 

De toute évidence, les 
exigences des femmes, les 
exigences populaires sont 
bien loin de leurs préoc­
cupations. Pas question de 
reconnaître réellement l'avor­
tement comme un droit, pas 
question de laisser aux 
femmes le droit de choi­
sir ! La façon, prévisible, 
dont le débal s'est engagé 
confirme s'il était besoin 
que nous n'avons rien à 
attendre de celle assem­
blée, que c'esl par la lutte 
que nous arracherons nos 
droits ! 

Monique CHER AN 

L'action de masse 
s'élargit 

L'occupation est votée 
Ce mardi 27 novembre, 

2 500 travailleurs se sont de 
nouveau rassemblés porte 
Cavro. en début d'après-
midi à l'appel de la CGT et 
ont voté l'occupation de 
1'enlreprise reconductible 
chaque jour. Celle-ci » per­
mettra de participer à des 
grèves chaque jour y com­
pris en nous rendant à 
Lille ce prochain jeudi avec 
les autres syndicats pour 
prolester auprès du préfet, 
à l'occasion de la réunion 
de bassin ». 

En effet, la CFDT, FO. la 
CGC et la CFTC ont appelé 
à cette montée à Lille 
jeudi 29 novembre qui a 
toutes chances d'être une 
montée massive. Ceux de 
Denain ont besoin à nou­
veau aujourd'hui de la so­
lidarité de tous les tra­
vailleurs. Solidarité de la po­

pulation du Valenciennois 
bien sûr qui ne s'est jamais 
résignée a voir disparaître 
6 000 emplois dans une 
région comptant déjà 15 000 
chômeurs, mais aussi solida­
rité des autres sidérurgistes 
notamment des entreprises 
devant accueillir des mutés : 
Dunkerque, Montataire, etc. 

La crise de la sidérurgie 
continue et aura de nouveau 
prolongements européens 
dans les années à venir ; aus­
si toute idéologie de capitu­
lation est-elle criminelle. 

Aujourd'hui, la lutte des 
sidérurgistes se poursuit 
dans des conditions nouvel-
les, certes, mais elle conti­
nue. Nous demeurons quant 
à nous pleinement solidaires 
de ceux de Denain, nous le 
demeurerons jusqu'au bout ! 

Rémi DAINVH.LE 

MESSAGE DU COMITE DE PARTI 
JEANNE LABOURDE 

Le Parti communiste marxiste-léniniste aux tra­
vailleurs de Denain. à leurs organisations syndicales 
CGT et CFDT. 

La direction d'Usinor vient de perpétrer un coup 
de force contre les sidérurgistes de Dcnuin en en 
voyant 1 700 lettres de mutations d'un coup. Con­
traints par l'action des travailleurs de retarder durant 
deux mous son plan de mutation. Etchegaray veut en 
finir au plus tôt avec Denain. Déjà il avait signé l'ar­
rêt de mort des derniers fours de l'aciérie Martin, 
dernièrement. Nous le savons ce plan de mutation 
n'esl qu'un plan de licenciements déguisé, pièce 
maîtresse du démantèlement d'Usinor-Denain. 

Non î Les travailleurs de Denain ne courbent pas 
la tête et, depuis décembre 197K, ce décembre noir 
oû les maîtres de forge annonçaient froidement 
5 000 licenciements purs el simples, n'ont-ils pas 
obtenu le report des échéances ainsi qu'un certain 
nombre d'avanlages sociaux? Cela esl sans conteste 
le résultat de la lutle. Aujourd'hui encore le seul bon 
chemin c'esl la lutte, lYclion unie à lu base de lous 
les sidérurgistes. Notre Parti, quant à lui, conti­
nuera de se tenir aux côlés des sidérurgistes et plus 
que jamais nous disons : * Non aux mutations : 
Pas un seul licenciement.' Du travail pour tous f La 
fonte et l'acier à Denain ! ». 

Le 26 novembre 1979 

Les réserves 
de la gauche 

PC el PS ont lous deux leurs propositions de loi 
sur la question de l'avorlemenl, un peu moins restric­
tives que la loi Veil, mais qui restent en deçà par 
exemple de la plateforme adoptée par la coordination 
nationale des femmes de février 1979. 

- Sur les délais, le PS esl pour un avortemenl li­
bre sans démarche préalable jusqu'à 14 semaines, 
l'autorise de 14 à 20 semaines, après un entretien 
préalable. Au-delà, seulement avortemenl thérapeu­
tique. Le PC esl pour un délai de 12 semaines. Au-de­
là, avortemenl thérapeutique. (La coodination refuse 
tout délai). 

— Pour les étrangères, le PS refuse toute restric­
tion, le PCF demande que priorité soit accordée 
aux femmes françaises ou résidant en France ! 

PS el PU sont pour la suppression de l'autori­
sation parentale pour les mineures, pour le rem­
boursement (PCF) ou la gratuité (PS) de l'inter­
vention. 

Ils sonl lous deux pour le maintien de la clause 
d* conscience des médecins, à condition qnVlle 
reste personnelle e l n'empêche pat la pratique des 
IVG dans un hôpital. Rappelons que l ' IVG est la 
seule inlervenlion qui bénéficie de cctle clause. 
(La coordination demande sa suppression). 

N O V L M I ï R L 1974 : L A L O I V L I L P A S S L 
G R A C E A U X V O I X D E L A G A U C H I 

— 284 députés avaient voté pour : 105 PS el Radi­
caux de gauche. 73 PC. 55 UDR el apparentés (sur 

.174). 27 réformateurs (sur 52), 17 républicains 
indépendants (sur t>5|, 7 non-inscrits Isur 19). 
- 189 avaient voté contre : 106 UDR et apparentés, 
47 Républicains indépendants, 24 réformateurs, 
11 non-inscrits. 1 PC \ par erreur ! ) . 

6 députés s'éiaient abstenus. 
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ANPE : SANCTIONS E T CONTRATS TEMPORAIRES 

Les travailleurs refusent d'être 
«à la botte du patronat» 

A GENCE nationale 
pour l'emploi, rue 
du Maroc dans le 
19e arrondisse­
ment à Paris. Cet 

après-midi, quelques chô­
meurs sont venus pointer. 
Sur les vitres de 1 agence, 
des panneaux manuscrits. 
Sous le sigle ANPE, une 
affiche ; « La direction de 
l'ANPE veut mettre ses 
agents à la botte du pa­
tronat. Elle choisit pour 
cela la répression. Elle re­
fuse toute négociation. Hier, 
elle a appelé les flics pour 
nous expulser. Aujourd'hui, 
nous sommes en grève. De­
hors les flics et les patrons. » 
A côté, une autre affiche 
rappelle la grève du per­
sonnel de l'ANPE d'Angou-
léme. Un bandeau « derniè­
re minute» détaille la nou 
velle offensive contre les 
chômeurs : le projet de loi 
déposé à l'Assemblée na 
tionale qui vise à suppri­
mer l'assurance-maladie et 
l'assurance-vieillesse aux 
chômeurs non-indemnisés 
par les ASSEDIC. 

Dans les locaux de l'a* 
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gence, pas d'employés à 
leur poste : Ils sont en grève. 
Un chef, l'air autoritaire, 
explique sèchement aux 

chômeurs el chômeuses pré­
sentes qu' « il n'y a pas de 
pointage aujourd'hui », vu 
que les employés sont en 

ECOLE RURALE 

«On ouvre» 

D EPUIS la rentrée 
de septembre. les 
parents d'élèves 
de l'école Gage-
ron à Arles (éco­

le rurale au cœur de la 
Camargue) se battent pour 
la réouverture d'une classe. 
Elle a élé fermée sur déci­
sion du recteur. De ce fait 
l'instituteur se retrouve avec 
une seule classe de 35 en­
fants allant de 4 à 14 ans. 
Ces enfanls, on s'en doute, 
sont pour la plupart des 
enfants d'ouvriers agricoles. 
Les parents en accord avec 
l'instituteur refusent d'en­
voyer leurs enfants à l'éco­
le dans de si mauvaises con­
ditions et ont entrepris 
depuis la rentrée une série 
d'actions et la popularisa­
tion de leurs luttes. Ils 
onl notamment improvisé 
une classe sauvage sur la pla­
ce de la mairie d'Arles. 
Cette action a eu beaucoup 
d'impact au niveau de la 
population et a renforcé 
le comité de soutien qui 
s'était créé. 

Ce comité de soutien a 
été appelé à se manifester 
concrètement le 21 novem­
bre, jour de la venue de 
l'inspecteur de l'académie. 
L'inspecteur n'a fait que 
répéter à l'instituteur les 

décisions du recteur et a re­
fusé d'entendre les parents 
d'élèves. Puisque l'inspec­
teur bloquait la situation 
les parents d'élèves l'ont 
séquestré dans une école du 
centre ville. Ils l'ont gardé 
toute l'après-midi et une 
partie de la nuil pour 
l'obliger à revenir sur sa 
décision. Peine perdue les 
directives sont les direc­
tives ! 

Les flics sont venus le 
chercher à 23 heures, l'ins­
pecteur d'académie est 
sorti sous les huées de la 
foule venue soutenir les pa­
rents d'élèves et l'ensei­
gnant. 

Les parents et tout le 
comité de soutien sont 
résolus à poursuivre l'ac­
tion. 

I,a question du soutien 
à apporter à cette lutte, 
aux parents d'élèves, à l'en­
seignant ne ne pose pas, car 
la réouverture de cette 
classe crée une infinité de 
problêmes, soit immédiats 
soit à moyen terme, contre 
lesquels nous devons nous 
dresser. 

Sérions-les. 35 enfanls 
de 4 à 14 ans dans une clas­
se, qu'est-ce que ca signifie ? 
Pour l'instituteur un double 
voire un triple travail de pré­

paration, de chef d'orches­
tre, ce qui esl déjà par 
définition le rôle assumé par 
l'instituteur. 

Comment concilier les 
centres d'inléréis de bam­
bins de 4 ans, d'enfants 
de 8 ans el des adoles­
cents de 14 ans ? 

Par ailleurs, on conçoit 
difficilement comment leur 
enseignant, malgré toutes 
ses compétences el sa bonne 
volonté, peul leur dispenser 
un enseignement de qualité 
à tous et en même temps. 
Voici la situation immédia­
te, que peul-elle engendrer 
à moyen terme ? 

Une sous-instruction de 
ces enfants, reproduisant à 
l'infini le peu de formation 
générale des agriculteurs, en 
général (se référer au ta­
bleau). Cette réalité scolaire 
constitue également un élé­
ment, certes indirect, mais 
néanmoins déterminant du 
processus de désertification 
des zones rurales. I l y a 
quelque chose de vrai dans 
l'adage populaire : la mort 
des villages débute par la 
disparition des commerces, 
de l'école... 

.V.V. 

FORMATION GF.Nf.RALE ET AGRICOLE DES EXPLOITANTS 
SELON L E U R SUPERFICIE ; FRANCE E N T I E R E . EN 1967 

Superficie Aucune 
forma­

tion 

Forma­
tion pri­
maire 

générale 
weulc 

Forma­
tion agri­

cole 
courte 

(avec ou 
sans for­
mation 

générale 
primaire) 

Forma­
tion agri­

cole 
longue 

(avec ou 
sans for­
mation 
générale 
secondai­

re) 

Forma­
tion v'.i-II • 

raie se­
condaire 
(avec ou 
sans for­
mation 
agricole 
courte) 

Forma­
tion supé­

rieure 

Total 

S à 10 ha 
10 à 15 ha 
15 à 20 ha 
20 à S0 ha 

50 à 
100 ha 

48.7 
44.9 
40.5 
35.8 

26,5 

44,6 
46.2 
47.9 
48,2 

48,0 

3,3 
5.5 
7,5 

10.2 

12,2 

0.3 
0,3 
0.6 
1.0 

2,5 

2.5 
2,5 
2.8 
4,1 

8.6 

0.6 
O.S 
0,6 
0.7 

2.2 

100 
100 
100 
100 

100 
100 ha 
et plus 14.8 37.7 12.1 7.3 20.9 7,2 100 

grève, mais qu' « il faut 
revenir la semaine prochai­
ne... ». 

Q U E S E 
P A S S E - T - I L D O N C 
A L ' A N P E ? 

D'abord, il y a la grève 
des travailleurs de l'agence 
d'Angoulème. Ils comptent 
obtenir un poste à une tem­
poraire ayant réussi l'exa­
men qui lui permet d'être 
contrac tua Usée. Or, la di­
rection générale de l'ANPE 
refuse de lui donner un 
poste. 

Le personnel revendique 
également l'intégration des 
vacataires et temporaires 
dans le personnel perma­
nent el statutaire. Jeudi 
22 novembre, une déléga­
tion C G T C F D T . au centre 
régional de Paris, venue pro­
tester contre le licenciement 
de cette temporaire, se fait 
expulser violemment par les 
flics. Dés le lendemain ven­
dredi, des agences se met 
lent en grève. Au centre de 
leurs revendications, le refus 
des conséquences de la 
réforme de l 'ANPE. 

En effet, le tract CGT­
C F D T de l'ANPE-Paris in­
dique : « Depuis quelques 
mois, les mmvetles métho­
des de travail imposées par 
la direction de l'agence, à 
grand renfort de menaces 
et de sanctions, visent à 
privilégier le sen'ice rendu 
aux patrons au détriment 
de celui qui devrait être 
consacré aux chanteurs. 

» La direction impose 
d'assurer les visites d'en­
treprise même si le prix 
doit en être la fermeture 
des Libres Services des of­
fres ou des bureaux de 
rapprochement qui sont les 
deux seuls services en mesu­
re de vous placer. Deux 
agents de l'agence du 20e 
arrondissement de Paris qui 
ont refusé d'être complices 
de celte dégradation sont 
sous le coup d'une procé­
dure disciplinaire. 

» Cette politique "de 
tout le monde dehors pour 
les patrons " est cause de 
retards de quinze jours, irais 
semaines, voire un mois et 
plus, pour vous inscrire et 
commencer par assurer vos 
droits à l'indemnisation. Le 
manque crucial de personnel 
se transforme de ce fait en 
désastre (...j. 

» Les offres dont nous 
disposons sont trop souvent 
celles d'entreprises qui n'ar­
rivent pas à recruter par 
elles-mêmes du fait des bas 
salaires ou des mauvaises 
conditions de iravail qu'el­
les imposent. Elles comp­
tent trouver chez les chô­
meurs de l'ANPE une main 
d'œuvre facile, contrainte 
d'accepter par nécessité 
leurs exigences. Elles sont 
souvent assorties de réser­
ves ou de restrictions anti­
immigrés, antijeunes ou an­
tivieux, antifemmes. Or, si 
nous voulons faire respec­
ter la loi antidiscrimina­
tion de 1972, nous avons 
droit â une menace de 
sanction comme c'est le 
cas dans le 10e. » 

Rappelons qu'avec la ré­
forme de l 'ANPE, prés de 
1 000 emplois doivent être 
supprimés en 1980. Pour les 
90 % d'agents non-titulaires, 
aucune garantie d'emploi. 
Les 10 % sont directement 
menacés de licenciement, 
étant vacataires ou tempo­
raires. On le volt, leurs 
raisons de lutter ne man­
quent pas. 

M. O. 

Contre les lois 
Barre-

Bonnet-Stoléru 
C'est le jeudi 29 novembre, ainsi que le ven­

dredi 30 novembre, que doit passer en discussion 
devant l 'Assemblée nationale un des projets de loi 
dirigés contre les immigrés : celui initialement ins­
piré par Boulin ; ce projet fait év idemment partie 
de la série de lois racistes Bonuet-Barre-lioulin-
Stolért i que le gouvernement a la ferme intention 
de faire adopter dans les jours et semaines qui 
viennent. 

Des lois qui permettraient, s i elles passaient, 
l 'expulsion de tout immigré accuse de la notion 
vague de «troubler l'ordre public», l 'expulsion 
de tout immigré éga lement qui serait sans emploi 
durant six mois et se verrait de ce fa i l supprimer 
sa carte de travail ! 

Contre ces lois, dir igées contre nos frères de 
classe immigrés et qu i , par c o n s é q u e n t , visent à 
diviser l'ensemble de la classe ouvr ière pour casser 
ses possibili tés de riposte à la politique d 'aus tér i ­
té , il est nécessaire, urgent d'amplifier la riposte. 

Voic i le c o m m u n i q u é que nos Partis, le P C M L 
et le P C R m l ont signé avec d'autres organisations 
pour appeler en commun à la manifestation de sa­
medi 1er d é c e m b r e a Barbés. 

Appel à la manifestation 
du 1er décembre 

Les organisations soussignées appellent à manifester le 
samed i 1 er décembre, à 14 h 30 ,â Barbés ( Paris) : 

— Contre les lois II arre-Bon net -Stoiéru ; 
— Pour le renouvellement sans conditions des cartes 

de séjour et des cartes de travail, pour la régulari­
sation sans conditions de tous les sans-papiers, con­
tre toute expulsion ; 

— En soutien à la lutle des foyers et du Comité de 
coordination pour obtenir des négociations avec 
la Sonacotra. 

Ces organisations considèrent que ces attaques contre 
les immigrés participent des attaques contre l'ensemble 
de la classe ouvrière, en particulier contre le droit au 
Iravail et les droits démocratiques de tous les travailleurs. 

Aussi elles appellent l'ensemble des Français et des 
immigrés à manifester ce jour-là dans la rue. 

Appellent aussi par ailleurs à cette manifestation 
le Comité de coordination et d'autres organisations. 

— A bas les lots racistes Barre-lionnet-Stoléru .' 
Français-immigrés, égalité des droits .' 

L'fJKml. OCFml. CPAC, PAC, Groupe Foudre, PCML, 
PCRml. 

DES ASSOCIATIONS D'ALPHABETISATION 
E T DE FORMATION D'IMMIGRES PRENNENT 
POSITION 

Dans un communiqué, le Collectif national des 
Associations de Formation des Migrants dénonce tes 
projets de loi racistes dont Barre, Bonnet et Stoiéru 
sont entre autres à l'origine : 
« Ces textes, souligne le communiqué, officialisent 
les expulsions en les généralisant. D'autre part, ils 
portent atteinte aux libertés fondamentales en lé­
galisant les internements administratifs. L'état d'insé­
curité permanente des travailleurs immigrés et de 
leur famille est ainsi encore aggravé. En confiant aux 
seuls préfets le renouvellement des caries de séjour, 
l'autorité préfectorale aura tout pouvoir pour expul­
ser des travailleurs en chômage comme pour menacer 
ceux qui ont un emploi ». 

De très nombreuses organisations ou associations 
d'alphabétisation en particulier ont signé ce texte 
rie part toute la France (CIMADE, F A S T I , nom­
breuses organisations régionales... ) . 

http://GF.Nf.RALE
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3àdîscussiflri A propos 
du mot d'ordre 

du PCF : 
«Unité à la base et dans l'action» 

D EPUIS septembre 1979, le PCF lame une 
campagne ; « iXous voulons l'unité, l'action, 
l'efficacité.' «, * Ce aue nous recherchons, 
c'est l'unilé d'action à la base -, <• C'est à 
la hase, dans l'action que nous pourrons 

créer les conditions d'une union solide, durable, capa­
ble de vaincre t »... Des tonnes el des tonnes d'articles, 
de tracts, de brochures et de journaux sont diffuses pour 
l'expliquer. 

Des camarades ont clé réjouis car, sans oublier le ca­
ractère révisionniste du PCF. ils pensaient que dans la 
pralique avec les mililanls rie base, en parlant le même 
langage, ils auraient moins de difficultés. Après trois 
mois d'application, il est temps (et nous en avons les 
moyens i de l'aire un premier bilan qui permettra de 
développer notre pratique. 

Dans notre département, il y a eu trois luttes carac­
téristiques, et à travers ces trois luttes, je vais essayer 
de cerner l'attitude du PCF: c'est-à-dire l'attitude de 
l'appareil du PCF. Dans notre département de la région 
parisienne : trois députés PCF sur quatre (assez vieille 
Implantation), le PS minoritaire mais en très nulle pro­
gression. Majorité de gauche au conseil général. Vieille 
et grosse implantation CGT, alors que la CFDT (majori­
té sur la ligne de Maire mais très critique par rapport 
aux partis politique PCF-PS) s'implante réellement de­
puis 1968 avec tous les problèmes que pose une implan­
tation à dominante petite-bourgeoise mais avec une réel­
le combativité. 

1 — Lutte dans une boite de la métallurgie | 1 100 
personnes majorité d'OS, de femmes et d'immigrés). Il y 
avait égalité dans le rapport de force entre la CGT et 
la CFDT. 

Dans le cadre de l'accord unitaire interconfédéral, 
les deux sections syndicales lancent un mouvement pour 
l'augmentation uniforme de 300 F pour tous ! La réus­
site est plus grande que prévue, car plus de 800 OS de 
l'usine débrayent et entrent dans le conflit. Les deux 
sections syndicales sonl surprises de ce succès ! C'est 
alors que, dans cette ville d'Union de la gauche à ma|0-
rilé PCF, l'appareil du PCF entre en action : 
— Les permanents sont présents 24 heures sur 24. 
— Des cahiers de revendications des militants du PCF 

sonl impulsés d'où abandon de la revendication com­
mune unifiante des 300 F pour tous qui devient 
lant pour cet atelier, tanl pour cet autre, etc.. 

— Un délégué CFDT, membre de fraîche dale du PCF. 
devient le cheval de Troie de l'appareil. Alors qu'il 
avall toujours voté pour la ligne de Maire, il atlaque 
la section en signant des tracts de son parti. La tac­
tique du PCF esl claire : abattre la section et prendre 
la direction de la lutte. 

C'esl ce qui arriva. La section éclata en trois parties : 
une partie des délégués reprit le travail alors que 800 
de leurs camarades étaient en grève, une autre partie re­
joignit le PCF et la CGT, les autres, restant grévistes, per­
dirent leur rôle de direction et s'alignèrent sur le PCF 
qui dirigea jusqu'à la fin. 

Bilan de trois semaines de grève : 
— 100 F d'augmentation ; 
— Une cinquantaine de cartes du PCF ; 
— Une centaine de cartes à la CGT ; 
— L'unité des Iravailleurs cassée ! 

2 — Lutte dans la plus grosse boite du département 
(construction aéronautique, 5 000 personnes, majorité 
d'employées, de techniciens el d'ouvriers 1res spécialisés 
(P3), moyenne des salaires base 40 h : 4 900 K. La CGT 
représente 50 à 60 % des voix aux élections. I l y a une 
section du PCF avec une dizaine'de cellules. La section 
C F D T est en-majorité sur la ligne Hé Maire mais, dans 
l'action, est très jalouse de son indépendance par rapport 
aux partis politiques. La lutte démarre contre la prime 
de d présentéisme », accord signé par FO et la CGC. 
Cette boite, c'est un peu le Renault de l'aéronauti­
que. Si la direction cède sur un poinl, les patrons des 
autres boiles seront obligés de céder. C'est pour cela 
que les luîtes sont assez longues, comme par exemple, 

pour atteindre les 40 h. cela fait plus d'un an que les 
Iravailleurs prennent leur demi-heure rie fait. 

Pour la lutle en cours, plusieurs formes sonl adoptées 
par l'intersyndicale : barrage de RN7, visite au siège 
social, manifestations dans la ville, elc. 

Dans Tinter, il y a des coups de gueule, mais c'est hien 
la CGT et la CFDT qui dirigent la grève, malgré les coups 
n1 pétés du PCF pour s'emparer de la direction de la lul­
le. C'est ainsi que vendredi 7 novembre, une manifesta­
tion qui devait parcourir la ville est détournée par le SO 
de la CGT vers la mairie, où une centaine de communis­
tes de la boite attendent la manifestation avec le député-
maire PCF sur les marches. 

La reaction ne se fera pas attendre, la banderole du 
PCI' se retrouve par terre, les communistes entrent se 
réfugier dans la mairie. Devant la tournure des événe­
ments, la CGT demande alors que le dcpulc-maire du 
PCF prenne la parole. Là aussi, la réaction esl immé­
diate el unanime: » I I n'aura pas la parole ' La manif 
restera syndicale .' ». 

Alors la machine du PCF se met en marche : 
— Au retour de la boile. â l'entrée, un tract du PCF 

dénonce >• l'agression contre les communistes •< ('.'...) 
— Un deuxième député du PCF organise dans les lo­

caux du CK un meeting pour attaquer les dirigeants 
du PS ; 

— La presse régionale du PCF attaque les dirigeants so­
cialistes qui « par syndicats interposés, manœuvrent 
pour diviser les travailleurs et imposer le consensus 
patronat avec FO... » (?...) 

3 — La troisième lutte se déroule sur un chantier 
du bâtiment |ti0 personnes), petite boite, mais lutle 
importante par les formes, l'impact et le soutien. Sur 
ce chantier, deux sections syndicales, la CFDT en se 
créant devient majoritaire en nombre de cartes. Immé­
diatement, le PCF par le biais de ses permanents et de 
la municipalité où ils sonl majoritaires, essaiera de met-
Ire le paquet pour prendre la lete de la lutte : 
— Le PCF placera 16 oarles dans la section CFDT (qui 

en comprend 25) mais les iravailleurs feront confian­
ce en leur délégué (qui refusera de prendre la carte 
PCF) et en l 'UL-CFDT. 

— Le PCF organisera toute une campagne de calomnies 
et mettra en avant lous ses élus. 

— Le PCF refusera le Comité de soutien, avec la CGT, 
qui, pour une fois, réunissait touLes les forces politi­
ques, syndicales et démocratiques de la ville. 

— Le PCF attaquera par sa presse la CFDT. 
Dans la direction rie celle lulle, la ligne et la direc­

tion de notre Parli, le PCML, furent déterminantes soit 
par son travail syndical P U sein de l ' L ' L soit par son tra­
vail au sein du comité de soutien. 

Dans cette lutte, le PCF apparut réellement comme 
le diviseur, de telle sorle qu'actuellement malgré tous 
ses efforts, il n'a jamais réussi à organiser une réunion 
des « communistes » de la boite. 

l.es travailleurs déclarent maintenant, le * PCF nous 
soutenait avant qu'on ait les canes, mais maintenant 
qu 'on les a, on ne les intéresse plus ' ». 

C E Q U E N O U S P O U V O N S T I R E R 
D E T O U T C E L A 

1 — Loin de rechercher l'unilé à la base et dans l'action 
la plus large, le PCF cherchait : 
— A prendre la direction des luîtes pour apparaître 

comme étant le seul parti qui » défend les intérêts 
des travailleurs » ; 

— A attaquer le PS par lous les moyens, jusqu'à dénon­
cer les militants de base alors que ceux-ci étaient à 
fond dans le soutien ; 

— A démonter ou essayer de démonter les sections syn­
dicales CFDT soit de l'intérieur, soll de l'extérieur en 
accusant et rendant responsables les militants de base de 

celle organisation du consensus que certains dp leurs di­
rigeants voudraient bien mettre en place. 
2 — Dans la pralique, les militants politiques ou syndi­
caux sonl indignés et écœurés des manœuvres du*PCF 
jusqu'à malheureusement les pousser dans l'anticommu­
nisme, 
3 —Alors que l'immense majorité des iravailleurs esl 
pour l'unilé, la polémique et la réponse politique aux 
magouilles du PCF sont indispensables. En effet, dans 
le premier cas, la section syndicale, certainement éloi­
gnée des positions de classe, manquant de l'analyse po­
litique du PCF. a complètement éclaté sans répondre. 
Dans les deux autres cas, les réponses » coup pour 
coup n'hésitant pas à dénoncer les magouilles, cette 
lactique peul permettre de faire reculer le PCF. En 
effet, dans tes deux cas, le PCF a changé de ion dans ses 
attaques jusqu'à les mettre dans ses poches pour le troi­
sième cas. 
4 — Aujourd'hui, nous avons un grand rôle à jouer, en 
rassembla ni toutes les forces qui désirent lutter contre 
le capitalisme et qui veulent lutler contre les magouil­
les du PCF. 

Dans notre région, ce courant comprend : 
— Les militants et cadres intermédiaires du PS ; 
— Les militants des organisations qui * font la pluie 

et le beau temps » dans les municipalités qu'ils 
tiennenl depuis 20 ans ; 

— Les mililanls de la CFDT qui regroupent aussi des 
partisans de la ligne de Maire (ceux qui veulent lut­
ter conlre la bourgeoisie el qui veulent échapper à 
la lulte d'influence que se livrent le PCF et le PS 
pour contrôler le département) ; 

— Les militants PCF el CGT (actuellement, c'est 1res 
rare) qui commencent à remettre en question la li­
gne et la pratique développées par leur organisation ; 

5 — Une pralique employée dans les deux derniers cas 
a été payante : enchainer la CGT dans l'action unitaire 
avec la CFDT par la volonté d'unité des travailleurs et 
l'accord inlerconfédéral, brisant ainsi le.front trop solide 
qu'elle représente avec le PCF. Dans la pralique, celle 
lactique a forcé le PCF à se couper, à se dévoiler ei à se 
démasquer comme étant anti-unitaire. Souvent il a élé 
obligé d'affirmer « qu'il était le seul à tout faire » en 
oubliant les organisations syndicales même la CGT... 

P R O P O S I T I O N : 

Ce lexte n'a certainement pas valeur à l'échelle nalio-
nale car la réalité esl diverse. En effet, nous sommes 
dans la région parisienne où le PCF el le PS se condui­
sent comme des maitres créant ainsi, des cliques les 
soutenant, des anti-communisles, mais aussi un large 
courant combatif qui comprend la nécessité d'une ex­
pression autonome. 

Ce texte ne cherche pas à expliquer qu'il ne faille 
pas essayer de débattre avec les militants PCF et CGT, 
au contraire, mais dans la région c'est pas si simple, car 
c'est l'appareil qui agii et qui dirige sur le terrain, laissant 
peu d'initiatives aux mililants de base. Alors que dans 
d'aulres régions (comme par exemple où il n'est pas en­
core au pouvoir) de* condition* de cette « Unité à lu 
hase et dans l'action.'» sonl certainement réunies. 

La réalité étant diverse, ainsi que les expériences 
nombreuses du Parli, il devient donc indispensable 
que le Comité central organise une enquête nationale 
sérieuse sur les conditions d'application de la ligne du 
PCF. Celte enquête nous permettra de mieux ana­
lyser la ligne du PCF el nous permettra certainement 
d'apprécier la justesse, les acquis et les limites de nos 
mots d'ordre comme les campagnes organisées vers les 
mililants du PCF el de la CGT pour mieux préparer 
notre 4e congrès. 

Un camarade, ex-détégué syndical CGT pendant S ans, 
délégué syndical CFDT et secrétaire-adjoint 

d'une UL-CFDT. 
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Mort de 
Marcel L'Herbier, 
le réalisateur de 

«L'argent» 

M A R C E L L'Herbier est mort lundi 26 
novembre à Pari». Ce grand réalisateur né 
en 1891) avait connu de nombreux 
déboires avec les producteurs. 11 est 
connu pour avoir réalisé L'Argent. 

Cette œuvre remarquable projetée à la télévision au 
printemps dernier a élé tirée de l'œuvre d'Emile Zola 
Elle date de 1928 à la veille de la grande crise écono­
mique mondiale. Dans ce film, Marcel L'Herbier 
démonte les rouagei de la Bourse. I l montre l'entre­
prise du capital dans lous les domaines de la société. 
Marcel L'Herbier était aussi le fondateur de l'Institut 
des Hautes Etudes Cinématographiques i IDHEC). 

Le prix Médicis à 
Alejo Carpentier 

L E prix Médical étranger vient d'être attri­
bué à l'écrivain cubain. Alejo Carpentier 
pour son livre La Harpe et l'Ombre. Né an 
1904 à La Havane (Cuba), Alejo Carpentier 
a connu la prison et l'exil à plusieurs re­

prises, ce n'est qu'en 1959 qu'il pourra retourner dans 
son pays. I l est l'auteur de nombreux livres notam 
ment du Royaume de ce monde sur Victor Hugues, 
chargé d'apporter aux Caraïbes le décret d'abolition 
de I esclavage. Dans Le Recourt de la méthode. Il 
dénonce les dictatures fascistes d'Amérique latine. 

Dans La Harpe et l'ombre, Carpentier évoqua 
l'histoire de la conquête de l'Amérique latine et 
du massacre des Indiens. 

Actuellement. Carpentier est conseiller cultu­
rel à l'ambassade de Cuba à Paris et cautionne de 
l'ail la politique de Fidel Castro, politique pro-sovlé-
tique d'ingérence dans les affaires des pays du tiers 
monde, politique de division. 

Au-delà d'Alejo Carpentier et de ses options, le 
prix Médicis a attiré l'attention sur la littérature 
latino-américaine, littéralure d'une extrême riches­
se, avec des écrivains comme Borges, Kuentes et 
Scorra, sans parler de Pablo Neruda ou de Aslurias. 
Manuel Scor/a vient de se signaler par la publication 
du Cavalier insomniaque. L'œuvre littéraire de cet 
écrivain péruvien esl étroitement liée à des événe­
ments précis : Scorza montre la lutte des Indiens des 
Andes (en Amérique du Sud) pour récupérer leurs 
terres contre les grands propriétaires terriens el les 
sociétés américaines. I l a écrit Roulements de lam 
bourt pour Rancas. tiarabombo l'invisible et La 
Guerre silencieuse. La littérature latino-américaine est 
a la mesure des grandes lutta* que mènent les peuples 
d> ce continent contre l'impérialisme et les diclaleurs 
qui le représentent. Une littérature du tiers monde. 
On bon moyen pour connaître ces luttes. 

L c. 

Nous entamons aujourd'hui la publication 
des nouvelles sé lect ionnées parmi celles que vous 
nous avez envoyées dans le cadre du concours lancé 
au mois de mai dernier. Nous d é b u t o n s avec 
L'Apéritif de Dominique Pagelle. nouvelle sur le 
racisme. 

AV£C 1 ? PART 

I L y avait du monde, 
du bruit, des odeurs 
de pastis et de caca­
huètes grillées. I l était 
une heure. Le café 

avait de grandes vitres. I l 
était lout en verre el sur 
chaque pan, assis à l'Inté­
rieur, Lakdar voyait se mul-
tiplicr. se superposer, s'arré 
tar. repartir, s'arrêter des 
milliers de voitures au feu 
rouge de la rue. I l étaK 
à une table isolée. I l aimait 
mieux ca que de dire sans 
arrêt - excusez-moi » el de 
pousser sa chaise pour lais­
ser passer de nouveaux 
venus. Il avait déjà bu deux 
Porto el il attaquait le troi­
sième. Comme il n'avait 
pas mangé, i) était eupho­
rique. Pas du tout ivre, mais 
1res bien. Tous les dimau 
ihes. il venait là. I l essayait 

d'avoir cette place qu'il 
préférait aux autres. Il bu­
vait du Porto et il écoutait 
des disques de Jacques Hrel 
au jukebox avant d'aller 
manger au restaurant. Tous 
les dimanches, à la même 
heure, à la même place, 
Il était très bien après le 
deuxième Porto. 

Il écoutait souvent Quand 
on a que l'amour, parce 
que la chanson commençait 
normalement mais elle de 
venait de plus en plus forte, 
tendue, solennelle. Ça le 
faisait frisonner délicieuse­
ment. Et en plus, ca parle 
de tendresse, d'amitié, d'a­
mour. A la fin, quand ça 
explose, il avait toujours 
une impression carrément 
erotique. Ça le changeait 
de la semaine. Kl avant, 
en écoutant, il rêvait ou il 

Cambodge 
aujourd'hui : lutte 

pour la survie 
d'un peuple 

Nous publions ci-dessous un tract diffusé par le 
comi t é de parti du P C M L de Montpellier, appelant 
les travailleurs français à soutenir la lutte du peu­
ple cambodgien contre l'invasion vietnamienne. 

De telles initiatives doivent se multiplier partout 
en France : i l en va de la survie d'un peuple, de son 
droit à l ' indépendance . 

C o n f o r m é m é m e n l à la réso lu t ion a d o p t é e par 
le C o m i t é central de notre Part i , nous appelons 
tous les mili lants a prendre en main conc rè t emen t 
le soutien au peuple cambodgien : collectes, réu­
nions d'information, pé t i t ions doivent ê t re orga­
nisées. I l est également possible r i urgent de dé 
velopper un tel travail avec les syndicats, avec les 

organismes humanitaires qui ont réel lement à 
cor u r d'aider le peuple cambodgien (Unicef, Croix-
Kouge internationale. Médecins sans frontières. 
Croix-Rouge du Kampuchea d é m o c r a t i q u e ) , avec 
les forces politiques qui, en France, se prononcent 
pour le droit à l ' i ndépendance du Cambodge, 
avec les milieux philosophiques, universitaires, 
ou religieux, etc. Les possibilités pour un travail 
unitaire le plus large possible existent effective 
ment, car les mots indépendance et liberté sont 
chéris de notre peuple qui, il n 'y a pas si long­
temps, a versé son sang pour elles, comme le font 
aujourd'hui les patriotes cambodgiens. 

Clauda LIKIA 

« E 
N France, 
nous, travail­
leurs, nous M I 
blasons l'op­
pression des 

patrons et de leur gouverne­
ment : nous nous affrontons 
aux attaques de la bourgeoi 
ait : chômage, hausse des 
prix, atteintes graves au 
droit à la santé. Mais 
nous ne pouvons rester in­
différents devant la situa­
tion dans le Sud Ksi asiati­
que. 

Un pays : le Cambodge 
et son peupla subissent 
l'oppression de l'arme* viet­
namienne soutenue par 
l'URSS. I * peuple cam­
bodgien s'affronte durement 
à des occupants pires que 
ceux que nous avons connus 
chez nous de 1940 à 1944. 

Le peuple cambodgien 
connaît la famine, la mala­
die et la mort. Mais ce n'est 
pas le fruit de calamités 
naturelles, c'est le résultai 
de l'agression vietnamienne : 

de nombreux Cambodgiens 
sonl obligés de fuir en 
Thaïlande devant ces nou­
veaux colonisateurs qui 
n'hésilent pas à tout dé 
t ru ire et à massacrer pour 
installer des colons vietna­
miens 

Nous devons aider tout 
le peuple cambodgien et. 
en particulier, les patriotes 
qui, avec le soutien po­
pulaire, résistent à l'op­
presseur. Les organisations 
humanitaires nous deman­
dent vivres, médicaments 
et argent pour acheminer 
cette aide. C'est bien et 
nous devons répondre à leur 
appel, mais là n'esl pas 
notre seul rôle. En effet. 
tant que la guerre durera, 
tant que les troupes viet­
namiennes occuperont le 
Cambodge, la famine, la ma­
ladie, l'exode continueront 
et le peuple, la nation 
cambodgienne nsquenl de 
disparaître ' 

Le meilleur soutien que 

nous pouvons apporter aux 
Cambodgiens, c'est d'exiger 
le retrait des troupes vietnu 
miennes du Cambodge pour 
qu'ils décident eux-mêmes, 
sans ingérence extérieure, du 
régime qu'ils souhaitent. 
Nous ne sommes pas les 
seuls a exiger cela : 

— La régime pro-vietna 
mien installé à Phnom-
Penh n'esl reconnu que par 
une minorité de pays à la 
solde de l'URSS : Cuba, 
Tchécoslovaquie. Afghanis­
tan. 

— L'ONU reconnaît à 
une tres large majorité (85 
pays pour, 35 absentions) 
la gouvernement légal du 
K am pu c h ea démocra t iq u e, 
gouvernement qui, dans les 
maquis, dirige la résistance. 

— La Croix-Rouge inter­
nationale a décidé d'aider 
loul le peuple cambodgien, 
y compris les résistants, 
alors que le Vietnam veut 
que tout* l'aide interna­
tionale passe par le ré-

gimu iro-vielnamien pour 
« choisir » «ses » assistés. 

Tout ceci sert la lutte 
du peuple cambodgien con­
tre l'occupant vietnamien 
aidé par l'URSS. Dans et 
sens, va se lenir à Stock 
holin, les 17 et 18 novem 
br*. une conférence inter­
nationale réunissant 250 
personnalités de 25 pays* 

Notre Parti vous appelle 
à signer l'appel à cette con­
férence. Aujourd'hui, n'ou­
blions pas que ceux qui 
ciimhattent et résistent à 
l'envahisseur vietnamien sou 
tenus activement par 
l'URSS, combattent non 
seulement pour la survie 
de leur peuple mais aussi 
pour l'avenir de la put» 
mondiale I 

Vietnam, hors du Cam­
bodge ! 

• Noie de b rédaction : 
telle conférence qui vtenl dr se 
lenii va être prolonger pai un 
ii <- i l dr longue l u i . . Kaiiei 
DOSSMÉM aulow dr R M la 
• - i l i l . . " grnéiak iju 'rllr j 
adoptée. 

L'apéritif 
Par Dominique Pagelle 

revivait des choses qu'il 
aimait. I l y avait simple 
ment quelques précautions 
à prendre Par exemple, ne 
pas avoir l'air de regarder 
quelqu'un en particulier, 
surtout une femme, parce 
qu'alors la femme parlait 
a son type et le type diri­
geait les y~iix vers Lakdar 
et Lakdar n'avait plus qu'à 
détourner les siens s'il ne 
voulait pas gâcher son di­
manche. SI par accident 
ça arrivait, il avalait son 
humiliation avec une gor­
gée de Porto. I l devait 
aussi veiller à être poli 
avec le garçon quand 
il commandait le deuxiè­
me Porto et surtout le 
troisième. I l se l'était déjà 
vu refuser c* troisième. 
Au deuxième il avait tou­
jours une légère appréhen­

sion, mais le troisième c'é­
tait vraiment une libération 

Suand on le lui apportait, 
n ne planante pas avec 

l'alcoolisme à Marseille. A 
part ça, I * Porto et Jacques 
Brel étaient vraiment quel­
que chose d'extraordinaire 
et ] ji.il.tr en profitait cha­
que semaine au mieux. 

Il aimait ce café parce 
que le dimanche à midi, 
U n'y avait personne qu'il 
connût et pour rêver c'é­
tait très important. Il pou­
vait éprouver des élans de 
sympathie, de tendresse, 
voire d'amour pour tous 
ces gens assis pêle-mêle 
sur la surface du bistro, 
qui s'embrassaient, parlaient, 
juraient, polîliquaient. Mais 
il savait d'expérience que 
s'il y en avait un, parmi 
tous cas Français, qu'il 

connaissait, ses rêves s ac­
crochait à lui et refusaient 
de continuer leur route au 
fil des visages. Ce n'étaient 
pas le cas et sa pensée, 
soutenue de Porto et 
impulsée par Brel parcou­
rait maintenant la ville. 

Le port ne lui faisait pas 
peur. Il marchait, main dans 
le» poches en plein milieu 
des quais et passant loul 
à côté d'un car de police, 
il faisait un petit détour 
pour jeter un coup d'œil 
a l'intérieur, par simple 
curiosité. Il pensa même 
qu'un gardien de la paix 
le'saluait presque en re­
levant du doigt son képi par 
la visière. Mais il se reprit. 
Lakdar rêvait sérieusement 
et il n* voulait pas gâcher 
par des exentricités le bien 

qu'il se faisait le diman­
che à midi. 

I l avait fini son troisième 
Porto et Jacques Brel finis­
sait pour la troisième fois 
sa chanson. C'était un autre 
avantage de ce café que sa 
clientèle du dimanche dé-
UaiKHÂl le juke-box et que 
généralement Lakdar pût en 
user à loisir. 

C* jour là. plusieurs fois, 
d* sa place, alors qu'il fai­
sait l'amour avec une jolie 
fille, retrouvait des membres 
de sa famille, s'installait 
dans un F2, le regard de 
Lakdar avait rencontré un 
type el une bonne femme 
perchés sur des tabourets de 
bar. devant la caisse. 

IA suivre/ 

http://ji.il.tr
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USAT-CFDT-PTT 

P a r i s - T r i - E s t 
en Grève! 
Effectifs, 
Formation: Oui! 
Répression: Non! 

Extrait du tract 
de l'Union des syndicats ambulants 

et tri (USAT)-CFDT 

L A U S A * P R O V O Q U E 
L E S T R A V A I L L E U R S 

C . EST une véritable provoca-
/ tion que se livre la DSA sur 

les centres de tri dépendant 
de la direction du Nord et 
de l'Est. A un moment 

où les centres de tri de la DSA se 
voient chaque jour un peu plus dému­
nis des moyens élémentaires pour 
assurer le service puhhc, un moment 
où les conditions de travail du person­
nel sont chaque jour plus aggravées du 
l'ail de manque d'effectifs, la direction 
du Nord et de l'Est vient de mettre en 
place un système de contrôle du travail 
de chaque agent absolument inac­
ceptable. 

I E C O N T R O L E I N D I V I D U E L 
D E C H A Q U E A G E N T 

Les chefs de service doivent en effet 
sur l'ordre de la direction du Nord et 
de l 'Est, effectuer des contrôles indi­
viduels de la qualité du tri (fausses 
directions, solidité des liasses, erreurs 
d'ensachemem) et des contrôles indi­
viduels de cadence de tn (sur La base 
de 2 000 lettres à l'heure avec un 
coefficient d'occupation de 75%). 

Cas contrôles donnent lieu à l'éta­
blissement d'un cahier ou de fiches 
sur lesquelles doivent figurer les noms 
de l'agent contrôlé et les résultats 
du contrôle. (...) 

L E P E R S O N N E L 
D E P A R I S - T R I - E S T 
D E C I D E L A G R E V E 

Au mépris des engagements pris par 
la DSA, le contrôle individuel de 
qualité de service » se mettait en place 
a Parls-trl-Est. la semaine dernière. 
Vendredi 23 novembre a 13 h 30 le 
personnel de la brigade A se mettait en 
grève unitairement. 

l-a direction de Paris -tri-Est interro­
gée refusait de revenir sur ces contrô­
les. I . ' U S A T - C F D T - P T T " contactait 
alors la DSA qui demandait une « ré-

, flexion ». 
Le personnel de Paris Irl-Est conti­

nue la grève. L'USA T -CFDT-PTT 
soutient totalement l'action des tra­
vailleurs de Paris-Est et reintervient 
ce jour à la DSA. 

L ' A C T I O N 
P A R T O U T NÉCESSAIRE 

Devant la dégradation de la situa­
tion des effectifs el des conditions de 
travail, les menaces qui pèsent sur le 
statut de la fonction publique, notam­
ment en ce qui concerne le recrute­
ment, les mutations, les classifica-
lions, le refus du ministère d'appli 
quer une réelle réduction du temps 
de travail, l 'USAT-CFDT estime que 
toutes les conditions sont réunies 
pour que le personnel de la DSA 
passe il l'action dans l'ensemble des 
centres de tri, là où cette proposition 
est majoritaire, et au moins dans le 
cadre du préavis interfédéral CFDT-
CGT qui appelle tou« las centres de 
tri et ambulants à la grève le 29 
novembre 1979 pour les services 
non cycliques (jour et 17-24) et 
dans la semaine du 26 novembre au 
1er décembre pour 24 heures les 
services cycliques. (...) 

26 novembre 1979 

* OSA : Direction de* servîtes am­
bulant». 

" USAI : Union de. syndicale un 
huLni» el tri t F D I P l i 

L I L L E : CENTRE DE TRI 

Appel au soutien 

N OUS voua communiquons, 
pour vous permettre d'en 
informer vos lecteurs, la 
position de notre Parti au 
sujet des licenciements an 

nonces au centre de tri Paquet de Lille-
gare : « Le Parti communiste marxis­
te-léniniste proteste énergiquemeni 
contre le licenciement de 21 auxiliai­
res au centre de tri Paquet de Lille-
gare Cène mesure intervient alors 
que la population lilloise dans son 
ensemble peut, au retard pris dans 
l'acheminemeni de son courrier, ta 
rendre compte des difficultés ren­
contrées par les postiers de la région 
à acheminer le trafic (et malgré le 
dévouement b*en connu dont ils 
font preuve). 

Nous tenons à porter â la con­
naissance de la population lilloise 
les faits sui\<antt: 

Depuis janvier 1977, ce sont 
850 emplois qui ont été supprimés 
aux PTT dans le seul dépariement 
du Nord fsoit 6% de l'effectif to­
tal) ; 

- En ce moment, 20 wagons de 
paquets resieni à quai chaque soir 
à Ldlegu" ne pouvant être iriés 
par manque de personnel. 

- Pour résorber une partie de ce 
trafic en retard, l'administration des 
PTT la détourne sur Vatenciennes, 
Roubaix, Tourcoing ou même Dun-
kerque, pour le faire trier en heures 
supplémentaires. 

Le gouvernement et son admi­
nistration des PTT portent l'entière 
responsabilité de ce retard dans l'a­
cheminemeni du courrier et aggra­
vent délibérément la situation de 
l'emploi sur notre département toul 
en menant une campagne mensongère 
sur de prétendues créations d'emplois 
aux PTT. 

Le PCML soutient donc pleine­
ment la lutie des postiers el de leurs 
sections syndicales CGT et CFDT con­
tre ioui licenciement, contre toute 
suppression d'emploi et pour de meil­
leures conditions de travail 

Il appelle les traivilleurs lillois à 
se saisir de toutes les occasions pour 
manifester leur soutien à celte lutte 
et particulièrement lors des opéra-
lions de popularisai ion que dévelop­
pent les posiurs depuis l'annonce des 
licenciements #. 

LiUe. le 23 novembre 1979 
Cornue de Paru J. Labourbe 

du Parti communiste 
marnsir-teninisi* 

SAFT A TAMARIS 

L a grève continue 

L A grève continue à la SAFT 
de Tamaris. L'intersyndicale 
a rencontré la direction le 
lundi 26 novembre Le seul 
point positif réside dans le 

fait que la direction ne refuse pas de 
rencontrer l'intersyndicale. I,*s choses 
accordées par la direction sont les 
suivantes: 15 F de plus d'augmenta­
tion. La direction refuse de négocier 
sur la base rte l'accord qui a été signé 
par l'Alsthom sur le plan national à 
Ile I fort. 

L'intersyndicale ne veut pas recu­
ler sur le problème de l'heure et de­
mie qui leur a été retirée en septem­
bre avec perte de salaire. L'inlersyn 
dicale veul que cette heure et demie 
soit payée. L'intersyndicale demande 
une augmentation uniforme de 70 F 
par mois. Elle veut aussi le 13e mois 
dans les conditions qui ont été faites 
à Belfort. 

ONET-MONTPELLIER 

Le patron a u r a 
tout tenté 
avant de céder 

0 NET : une entreprise de net­
toyage sous-traite entre autres 
le nettoyage d'IBM (ONET-
IBM. 84 employés) et d'au­
tre* entreprises ou uiiversi-

lé (ONET-ville). I l y a trois semaines, 
les travailleurs d'ONET-IBM se sont 
mis en grève suivis quelque temps plus 
tard par ceux d'ONET-vllle. 

Contre eux un patron pour qui 
tous les moyens sont bons, par exem­
ple demander aux travailleurs d'IBM 
de faire eux-mêmes le nettoyage, 
foncer en voiture contre un piquet 
de grève, faire venir les travailleurs 
de Nîmes ou de Béziers pour les 
remplacer. Voyant que rien n'ébranle 
la résistance des travailleurs, le patron 
appelle à police : c'était vendredi 23 
novembre. 

Lors de cette agression policière 
les travailleurs et les travailleuses ont 
élé très durement • bousculés ». un 
photographe de la Marseillaise, jour­
nal local PCF, s'est vu confisquer sa 
pellicule photo : comme toujours la 
police intervenait au nom de la liber­
té ! 

Lundi 26 novembre, la direction a 
cédé sur un certain nombre de reven­
dications : 

— La réintégration des troll licen­
ciés : 

- L'augmentation des primes de 
fin d'année. 

I.t". travailleurs d'ONET vont re 
prendre le iravail. satisfaits d'avoir 

gagne sur certains points, mais aussi 
encore meurtris et révoltés par les 
agissements policiers, hommes de 
main des patrons. 

Correspondante Montpellier 

MARSEILLE 

Grandes 
manoeuvres 
à Hotn pour 
éliminer la CGT 

Communiqué de presse du syndi­
cat de l'habillement. 

Les ENTREPRISE IPEM (In-
7 novations pour l'élégance 

masculine) confectionne 
des vêtements vendus sous 
la marque IIOM connus 

pour leur qualité de luxe. O qui est 
moins connu, c'est l'exploitation quo 
lidienne que la direction fait subir nux 
250 ouvrières dans l'atelier de Marseil­
le (siège social). Pour maintenir le si­
lence sur cette exploitation, la direc­
tion refuse de reconnaître la section 
syndicale CGT regroupant plusieurs 
dizaines d'ouvrières des ateliers et 
employés de bureaux. 

Le 16 octobre el le 2 novembre, 
le syndical de l'habillement CGT a 
envoyé deux leltres à la direction 
îles établissements IPEM NOM. 31 
boulevard de la Boudinière - 13013 
à Malpasse, pour la signature du pro­
tocole d'accord électoral. La direction 
a refusé de répondre et a loul mis en 
œuvre pour démasquer les futurs dé­
légués CGT. 

E l comme par hasard, le syndicat 
CGT-FO esl apparu. Dès mercredi 
21 novembre, le délégué syndical 
CGT-FO était nommé : un cadre 
chef du service magasin '. 

Alors que la direction a toujours 
refusé la constitution d'un syndicat, 
les ouvrières et les employés ont eu 
la surprise de voir leurs chefs el les 
membres de la direction leur propo­
ser avec insistance et en faisant près-
sion la carie CGT-FO pour » sauver 
l'entreprise ». 

La direction emploie toutes les 
manœuvres possibles pour éliminer la 
CGT el organiser les élections de 
personnel uniquement avec la CGT-
FO. 

Une note de service du vendredi 
23 novembre a annoncé l'organisation 
de ces élections en demandant aux re­
présentants des organisations syndi­
cales de se présenter auprès du chef 
du personnel. Le piège est gros: en 
se montrant, les délégués CGT seraient 
aussitôt licenciés car le protocole d'ac­
cord n'est pas encore signé. 

Le syndicat CGT de l'habillement 
mettra toul en œuvre pour faire échec 
à cette direction de choc. 

BLOC-NOTES 

TOURCOING 
U BANQIU I 1)1 | A l YKI 

1)1 S 1RAVAIL1J-URS 

C'EST QUAND ? 
- L* samedi H décembre 1979. tin prend» l'apéritif 

vers 19 heures. Ma» il faudra réserver toute sa loirée. 

C I sr ou ? 
- Salle polyvalente, nie la/are (.»„, 

face de 11 mairie annexe. 
à H | | | | , en 

ON FERA QUOI ? 
- On mangera, on boira, on chaînera, on dansera, on te 

racontera de* hntoiim. . H bien M U , la Lyre présente-
ru son nouveau spectacle. 

ON MANx.lRAOUOI? 
- Ou couscous, de la pâtisserie italienne, café, liqueur 

le >in e»! du Boulaouane < c'est du vin rnam.ainl. 

1 1 SI QUOI t> NOUVEAU SPFCTACLl Dt LA LYRF ? 
- (."eut une surpiise. 

E&T-CB QU'IL FAUT PAYFR T 
- Oui, .11) h.iii> • pour la piulkipation aux frais. Mais 

vus enfants de moinn de 10 an» ne paieront que dix 
francs. On pourra piyei »ur place mai* il vaut mieux 
payer avant. L'apéritif est compris mais un seul. On 
pourra en piendrc un i mais en payanl (J on 
4 F». 

EST-CI QU'IL FAUT RETENIR S A M A C * ? 
- Oui, avant le I ci dêtrmbr* poui prévoir le nombie de 

repas. On prévient aoit en ecrivanl • : 
l.i Lyre des travailleurs 

54. rue Verte 
59000 - TouiioiiHj 

Soil en contactant l'un des churiilc*. 

M A N I F E S T A T I O N L I L L E ( N O R D ) 
Contre les lois racisles barre-Bonnet 

M E R C R E D I 2S N O V E M B R E 
à I S heures 

Place de la gare à Li l le 
A lappel du collectif lillois conlr* le racisme 

et soutenu par le collectif roubaisien 
contre les lois racisles Barre Bonnet. 

L ' O U E D E N C R U E 

D E B E D I Y A B A C H I R 

L'Ouotl en crue c'est la monter irrésistible de la révolle 
du peuple algérien, des profondeurs de l'oppression colonia 
le jusqu'à sa libération. 

Vingt-cinq aie après le 1er novembre 1964. 
P R I X 22 F : 
aux Herbes soulages, 70, nie de Belle 
ville P A R I S 20e 

- a La Force du livre. 33, rue René Lev-
naud L Y O N 1er. 

- au servi.e de venie par (Oiiespondsme des Herbes sauve 
ges. livres service, 24 nir Philippe de Girard - PARIS 10e. 

Libellr/ les rheques au nom de la lihiainc, ajoute? 3 F de 
participation aux frais de port. 

Prenez contact avec le 
Parli communiste marxiste-léniniste 

NOM ; . 
PRENOM , 
Lieu de travaik % . . 
Adressa 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge). t* 
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l'humanité ronge DOSSIÉft 

j a n Myrdal. journaliste a l écrivain suédois, a é té 
la premier observateur occidental à visiter les zones 
de guérilla contrôlées par la gouvernement légal du 
Kampuchea démocrat ique. C'était A la fin du mol* 
de septembre dernier. De cette visite. Il a ramené 
un film dont lea extraits ont é té diffusés en France, 
en octobre, dans le cadre de l 'émission télévisée 
11L 'Evénement». I l a également commencé la publi­
cation d'articles dans la presse internationale. 

Depuis de longues années , le nom de Jan Myrdal 
est a t taché , sur le plan International, au soutien A la 
lutte de libération des peuples de la péninsule 
indochinoise. Oéa le début des années 50. il militait 
pour le soutien au Vietnam contre le colonialisme 
français ; les années suivantes, il s'engageait dans 
l'action contre l'impérialisme US au Vietnam. Il est 
un de ceux qui ont contribué é taire de la Suéde 
une terre d'asile pour les soldats américains déser­
teurs, jusqu'en 1975. C'est au nom des m ê m e s 
idéaux qu'il combat aujourd'hui l'invasion vietna 
mienne eu Cembodge. soutenue par l 'URSS. 

Son témoignage éclaire sur l'enracinement et le 
caractère vivant de la résis tance A l'Invasion. I l est 
aussi un cri d'alarme, pour la survie du peuple 
cambodgien, un appel A la vigilance face aux mena 
ces de déclenchement dune troisième guerre mon­
diale. 

Jan Myrdal vient de prendre une part active - en 
tant que co-président - eux travaux de la Conféren­
ce mondiale sur le Kampuchea, qui s'est déroulée A 
Stockholm, les 17 et 18 novembre derniers. C'est A 
l'issue de cette Conférence, A lequelle nous partici­
pions, qu'il nous a donné son point de vue. Nous 
publierons dans nos prochaines éditions des ex­
traits de son récit sur «on séjour dans les maquis 
du Kampuchea 

C A M B O D G E 

« S i on ne s 'opposait pas 
à la polit ique de fa i t a c c o m p l i 
du V i e t n a m , un grand pas sera i t 
f r anch i v e r s la troisième guerre 
mondiale» 
Entretien avec l'écrivain suédois Jan MYRDAL, 
co-président de la Conférence mondiale 
de Stockholm 

• Dans quelles conditions 
avez-vous effectué votre 
dernier voyege eu Cam­
bodge, en septembre der 
nier 7 

C'est avec un visa très officiel 
du gouvernement du Kampuchea 
démocratique que je me suis 
rendu dans le pays, en tant que 
journaliste, pour le compte du 
Svenska Oaqb/adot et de la 
radio-télévision suédoise. J'ai eu 
de longues discussions avec les 
diplomates cambodgiens et avec 
Khieu Samphsn avant d'obtenir 
cette autorisation. Je suis passé 
très normalement par la Thaï­
lande, en transit pour un pays 
voisin reconnu par le gouver 
ne ment thaïlandais. A la frontiè­
re, les guérilleros m'attendaient 
avec deux éléphants. Nous som­
mes entrôs dans le pays, et là. 
j'ai été accueilli très officielle 
ment par les autorit*> gouver­
nementales. C'était un peu com­
me si j'avais été attendu A un 
aéroport ; seulement, cela se 
passait en pleine jungle. C'est 
ainsi que j'ai pu ensuite mener 
des discussions, voyager, et voir 
beaucoup de choses dans une 
zone de 100 Km de long sur 40 
ou 60 de large, le long de la 
frontière. 

• Quelle connaissance par­
ticulière avez vous de la si 
tuatlon en Indochine 1 

Comme beaucoup, j 'ai travaillé 
dans le mouvement de solidarité 
avec les peuples indoctvmo*s De 
1951 A 1963. c'était contre l'in­
tervention colonialiste françaiee ; 
puis, de 1966-1967. jusqu'à la 
victoire de 1975, contre l'agres 
sion américaine. Ce quj est re­
marquable, c'est qu'après la pu­
blication de mes récents articles 
sur le Cambodge dans le Svens­
ka Dagbtadet, l'ambassade viet­
namienne a écrit au journal que 
j'avais toujours été un ennemi 
du Vietnam. Parce que je m'op­
pose A leur intervention au Cam­
bodge, les dirigeants de Hanoï 
veulent effaçai mes positions 
depuis 26 ans 

• Quels enseignements ti 
rez vous de votre voyage ? 

Trois constatations importan­
tes rassortent de cette visite. 
Prs*n4*em#nt, i'easstence maté­
rielle de l'administration du 
Kampuchea, démocratique. Deu­
xièmement, la réalité des forcée 
dites •forces réguhéres de gué­
rite», c est-èdire de l'armée ré­

gulière fractionnée en groupes 
de guérilla pour taire face A 
l'invasion. 

Troisièmement, la présence 
des réfugiés, chassés par l'inva­
sion vietnammienne : ils sont 
soixante mille dans cette zone, 
tous malades. Victimes de la 
malaria. Sans les médicaments 
appropriés, sans moustiquaire, la 
malaria rend toul travail impos 
sible dans une zone pareille ; elle 
se combine a la faim, pour de 
venir mortelle. Tous les enfanls 
vont mourir. Une aide humeni 
taire au peuple cambodgien est 
absolument indispensable. Le 
Vietnam détruit systématique 
ment le bétail, et sans le bétail, 
le peuple cambodgien ne peut 
pas vivre. C'est la basa même de 
son existence qui est compro-
rraae 

** Dans 
n'avez 
g tes 7 

cette zone, 
i des 

vous 
relu 

Absolument. Il s'agissait d'une 
base dans la jungle. Depuis, ils 
ont dû être évacués dans un 
endroit plus sûr, du fait qu'ils se 
trouvaient en plein chomp do 
bataille, ce qui posait des pro­
blèmes devenus insurmontables 
avec l'offensive vietnamienne de 
la saison sèche. 

• Comment appréciez-vous 
la situation d'ensemble 
dans le paya 7 

Sur un plan strictement mi­
litaire, les Vietnamiens sont en 
mauvaise posture. Ils ne contrô­
lent vraiment qu'un quart du 
territoire Beaucoup de zones de 
guérilla existent dans le pays : au 
nord-est, au centre, au nord, A 
l'ouest, au sud-ouest... Mais ce 
qui est grave, c'est que le Viet 
nam mène une véritable guerre 
d'extermination contre la popula­
tion civile. Le Cambodge est ac 
tuellement utilisé par les Viet­
namiens et l 'URSS comme 
champ d'expérience de nouvelles 
armes d'extermination, comme 
l'Espagne par les nazis en 1936-
193S. comme le Vietnam par les 
Américains il y a quelques an 
nées. Sans le support total de 
l'URSS, le Vietnam ne serait 
absolument pas en mesure de 
mener un telle guerre, encore 
moins de façon prolongée II n'a 
pas les bases économiques né­
cessaires 

I* Que pensez-vous de la 
campagne Internationale 

on MYHUAl 

Dens tes zones de guérilla contrôlées par le gouvernement du Kampuchea démocratique . une 
reaidé qui s'insent en faux contre les etiirmetions - notamment soviétiques et vietnamiennes 
comme quoi il n'y aurait plus besoin que «dopérations de simple police» pour imposer l'ordre de 
l'occupant et de ses fantoches de Phnom Penh 

contre le gouvernement du 
Cambodge démocrat ique 7 

Elle prend une ampleur diffé­
rente selon les pays. En Suède, 
par exempte, ce n'esl pas la 
même chose qu'en France, dans 
l'ancienne puissance coloniale, 
qui pourrait encore espérer par­
ticiper A la mise sur pied d'une 
«solution» tripartite Moscou-Wa­
shington-Paris. 

Dans les premières années, 
1975-1976, le pays était entière 
ment détruit par l'agression amô 
ricaineet très pauvre. La situation 
a été dure pour de nombreux 
citadins qui ont été regroupés A 
la campagne. De plus, il s'agis­
sait d'une guerre paysanne, et. 
comme toutes les jacqueries, elle 
a certainement comporté des 
excès . Les responsables du 
Kampuchea démocratique affir­
ment qu'ur certain nombre de 
ceux-ci sont incompréhensibles 
sans prendre en compte l'inter­
vention d'agents vietnamiens 

Ceci, c'est pour la base de 
laits sur laquelle cette campagne 
a été construite. Mais, après 
cela, il y a un deuxième niveau : 
toutes les informations, mélan 
goant le vrai et le faux, qui ont 
été publiées dans la presse occi­
dentale Le livre de Ponchaud, 
«Cambodge année téro», avec 
ses variations selon les éditions 
anglaise, françetse ou allemande, 
est assez caractéristique de ce 
point de vue Chomsky et d'au 
très chercheurs américains ont 
bien analysé le mécanisme de 
fabrication de ces informations. 
Il y a eu ensuite un troisième 
niveau : lorsque les Vietnamiens 
ont repris des publications occi­
dentales, faisant A leur tour état 
de millions de morts, publiant les 
photos truquées du fteeder's Di 
gest. La presse occidentale e re­

fait A son tour caisse de résonnan­
te A cette campagne du gcuver 
nemenl de Hanoi. A un moment 
où celui ci cherchait des justifica­
tions A son invasion au Cam-

• Que pensez-vous de la 
poss ib i l i t é d ' é m e r g e n c e 
d'une «troisième force» au 
Cambodge, qui est agitée 
Ici et IA 7 

Cela peut vouloir dire deux 
choses très différentes. S ' i l 
s'agit d'une force qui se ma­
nifesterait A l'intérieur même du 
pays, il n'y a rien A redire. C'est 
l'affaire des Cambodgiens eux-
mêmes, et de personne d'autre. 
Les autorités du Kampuchea dé 
mocratique ont suggéré que 
soient organisées, après le dé 
pan des troupes vietnamiennes, 
des élections générales sous 
contrôle de l'ONU. S i une telle 
force existe parmi la population, 
ce pourrait être une occasion 
pour qu'elle se manifeste. Mais 
s'il s'agit d'un pouvoir mis sur 
pied â l'initiative de Moscou, de 
Washington et de Paris, sans re­
trait des forces d'occupation 
vietnamiennes, cola n'aurait pas 
d'autre signification que le gou­
vernement de Vichy A l'époque 
de l'occupation de la France. 

*• Quelle signification pré­
sente pour vous cette con­
férence é laquelle nous 
participons ensemble A 
Stockolm 7 

C'est un grand pas en ava..t : 
1 y a ici les représentants de 35 
pays. Beaucoup de points de 
vue se sont exprimés, et une 
grande unité s'est manifestée sur 
un point : la solidarité avec le 
peuple cambodgien face A l'inva­

sion vietnamienne. Actuellement, 
91 gouvernements représentes A 
l'ONU se sont prononcés en fa­
veur du retrait total des forces 
étrangère» du Cambodge et du 
respect de sa souveraineté Seu­
le une mobilisation des peuples 
peut donner force A cette exi­
gence. 

La grande majorité des gou­
vernements dans le monde sa 
vent que l'intervention soviéto-
vietnamienne au Cambodge re­
présente A torme une menaco 
pour le monde entier. Mais, dans 
les années trente, il en allait de 
même lorsque Mussolini a envahi 
l'Ethiopie. Le fait que finalement 
les gouvernements en place A 
l'époque se soient résignés A 
l'acceptation du fait accompli a 
conduit A l'effondrement de la 
Société des Nations, et a ouvert 
la voie aux puissances d'agres­
sion qui ont précipité l'Europe 
dans la Deuxième Guerre monaia 
le. Aujourd'hui. la situation est 
assez comparable, le danger 
assez semblable. Il est indispen­
sable de s'opposer A la politique 
du fait accompli, d'y opposai 
une véritable force, par la mo­
bilisation des peuples du monde. 
Sans quoi, un grand pnx ««irait 
franchi vers la troisième guerre 
mondiale. La conférence de 
Stockholm a jeté les premières 
basas da cette tutti 
unuer letton 

Il faut con 
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